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Corbeil-Essonnes 

Torturés par les flics 
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I l est des faits qui font 
réfléchir. Ceux que nous 
portons à la connaissance de 
nos lecteurs, en page 3, sont 
do ceux-là. 

Quand des flics, chargés 
de défendre les intérêts du 
pouvoir en place, en arri
vent à commettre de tels 
actes, à torturer des jeu
nes pendant 48 h, c'est le 
régime lui-même qui est 
remis en cause. 

Et au même moment, un 
nommé Combrisson, mem
bre du P C F , maire de Cor-

beil et député, «demande 
à Monsieur le ministre de 
l'Intérieur quelles mesures 
il compte prendre non seu
lement pour maintenir les 
effectifs de police en place 
à CorbeilEssonne, mais 
pour les accroitre en fonc
tion des besoins nou
veaux» ! 

De quoi faire réfléchir 
aussi sur le gouvernement 
«démocratique» que nous 
promettent les dirigeants du 
PCF. . . 

(Voir noire interview 
3) 

Mobilisation contre les mesures du gouvernement 

FRANÇAIS-IMMIGRES, 
EGALITE DES DROITS (VOIR PAGE 3) 

L'interdiction de la ve
nue des familles des immi
grés en France, c'est une 
atteinte intolémble aux 
droits de l'homme : 

Un éboueur, originaire 
du Mali, est en France 
depuis 5 ans. Sa femme et 
ses enfants sont restés là-
bas. Cela fait 5 ans qu'ils ne 
les a pas revus. 11 éprouve 
beaucoup de difficultés à 
s'exprimer en français. De 
plus, i l est en traitement : i l 
subit deux fois par semaine 
des dialyses : sans cela 
c'est la mort immédiate. 
Pour se sortir d'affaire mé
dicalement, il désire tenter 
une greffe rhénale. Or, les 
techniques opératoires dans 
ce domaine sont telles qu' i l 
n'a à peu prés qu'une 
chance sur deux de s'en 
sortir. I l est parfaitement 
conscient qu'i l risque de 
laisser sa vie. C'est pour 
quoi, i l désire que sa femme 
et ses enfants viennent en 
France. Or, avec les nou
velles mesures du gouver
nement français, i l risque de 
mourir sans revoir n i sa 
femme ni ses enfants. 

De tels faits sont into
lérables. 

Tito à Paris 
Pourquoi 

T i t n a r r i ve c e merc r ed i à Pa r i s , e n v i s i t e 
o f f i c i e l l e . S a dernière v i s i t e o f f i c i e l l e en F r a n 
c e r e m o n l e a 1 9 5 6 . avant l'arrivée de De 
G a u l l e a u pouvo i r . I l y eu t toute fo i s en t r e 
.temps u n e «visite de travail» que rendit 
T i t o à P o m p i d o u . 

C e n'est pas par hasard que T i t o a r r i ve 
en F r a n c e a u j o u r d ' h u i . L e por te -paro l e de 
l'Elysée a déclaré que ce t te v i s i t e p e r m e t t r a à 
la F r a n c e «d'affirmer l'importance qu'elle 
attache, pour la sécurité et la stabilité de l'Eu
rope, au maintien de l'indépendance de la 
Yougoslavie, pays socialiste et non-aligné». 

L a Yougos l a v i e n'est p lus u n p a y s socia
l i s te , mais c 'est be l e t b i e n u n p a y s non-al i 
gné, qu i essuie de garder ses d i s tances vis-à-
v is des d e u x superpu issances , les U S A et sur 
tout l ' U R S S . C ' e s t c e t t e q u e s t i o n de l ' ombre 
des d e u x superpu issances qu i pèse su r l ' E u 
rope et l a p a i x d a n s le m o n d e qu i sera au 
cœur des en t r e t i ens . 

L e s d i scuss ions po r t e r on t , en e f fe t , s u r 
la détente. le desa rmement , le d ia logue No rd -
S u d , le Proche-Or i en t et en f i n su r les voyages 
que l ï t o v ient de faire e n U R S S et e n C h i n e . 

A A n t e n n e 2, l u n d i so i r , le président 
yougos lave a déclaré que «la situation inter

nationale demeure toujours très préoccupan
te». I l a cité l ' e x emp l e d u Moyen -Or i en t e t 
de C h y p r e et i l a ajouté : «Le prétendu souci 
de paix (affirmé par les deux superpuissances) 
est incompatible avec les efforts visant à per
fectionner sans cesse de nouvelles armes enert-
re plus destructrices». 

B i e n sûr, le d i s cours de T i t o ne fu t pas 
sans ambiguïté p u i s q u ' i l a aussi déclaré : «Cer
tains signes encourageants se sont manifestés 
ces derniers temps. J e pense aux rencontres 
qui ont lieu actuellement aux Nations-Unies, 
aux entretiens entre les représentants de 
l'URSS et des USA, qui ont abouti à une 
certaine amélioration de leurs relations». 
C o m p t e r su r les en t r e t i ens entre les d e u x s u 
perpu issances p o u r fa i re face a u danger que 
font c o u r i r ces mêmes superpu issances , c 'est 
u n e dangereuse i l l u s i o n . 

T o u t e f o i s , i l fut intéressant d ' en t endre 
u n c h e f d ' E t a t européen m e t t r e pub l ique
ment e n garde c o n t r e le danger de guerre que 
font c o u r i r a u m o n d e les d e u x superpu i ssan
ces qu i s ' a rment s a n s c o m p t e r . Ce sera sans 
d o u t e là le po int p o s i t i f de la v i s i t e de T i t o 
en F r a n c e . 

ESPAGNE 
Suarez, 
Cari Ilo, 
alliance 
contre les 
travailleurs 

Tous les représentants de 
la bourgeoisie espagnole 
étaient au rendez-vous sa
medi pour discuter du pro
gramme politique présenté 
par le gouvernement. 

Dimanche ils étaient tous 
d'accord sur les grandes l i 
gnes du programme. 

Selon le communiqué, is
su de la ré' l i o n , les diffé
rents participants sont tom
bés d'accord sur les trois 
points suivants : 

— Accord sur le tdiag-
nostic de la situation éco
nomique du pays qualifiée 
de grave» ; 

— Accord sur la «néces
sité de répartir équitable-
ment entre tous les groupes 
sociaux le coût des mesu
res destinées à surmonter la 
crise» ; 

— Accord pour prendre 
des «mesures monétaires, 
financières et de lutte con
tre le chômage pour équi
librer l'économie en deux 
ans par une réduction de 
l'inflation, du chômage, et 
le rétablissement de la ba
lance des paiements». 

Les mesures concrètes 
prises pour rendre effective 
cette dernière disposition 
montrent l a nature de ce 
nouveau programme bour
geois : 

- L i m i t a t i o n de la hausse 
des salaires entre 20 et 22 % 
(l'augmentation du coût de 
la vie sera de plus de 30 % 
en 1977) ; 

—Les entreprises seront au
torisées à licencier 5 % de 
leurs effectifs ; 

Ainsi, sous le prétexte 
d'une lutte contre le chô
mage , ce plan entérine le 
droit aux licenciements. 

Cet accord est le meil
leur moyen trouvé par la 
bourgeoisie pour maintenir 
ses profits en voulant faire 
payer la crise aux travail
leurs. Pour cela elle fait ap
pel à l'unité de toutes les 
couches sociales : tout le 
monde doit payer. On sait 
ce que cela veut dire de la 
part de bourgeois. 

Ce texte est issu d'un 
rapport présenté par le gou
vernement Suarez auquel 
se sont ralliés tous les partis 
bourgeois dont le Parti so
cialiste et le Parti commu
niste. 

Quand i l s'agit de préser
ver les profits, tous les bour
geois savent bien s'entendre. 



Sondage 

Les travailleurs consomment 
moins de beurre et d'huile 

L a consommation de beurre a diminué de 3 % en 
France durant le premier semestre 1977. Celle de l'huile a 
baissé de 6 %. Par contre, la consommation de margarine 
augmentait de 1 %. Tels sont les résultats d'un sondage 
officiel. 

Cette évolution est sensible surtout dans l'Ouest, 
le Nord, la Région parisienne, le Centre-Ouest. 

L a margarine est meilleure marché que le beurre et 
.'huile. L a baisse de consommation de ces deux derniers 
produits traduit l'appauvrissement de nombreux travailleurs 

• Creil (Oise) 

1585 familles sans 
chauffage 

1 585 familles sont privées de chauffage à Creil. 
Zeci se passe au domaine des Hautes-Haies. L a société 
;hauffagiste a en effet refusé d'allumer le chauffage depuis 
e début du mois. Elle a également annoncé qu'elle ne res 
lectera pas le contrat de chauffe prenant effet le 15 octo 
are prochain. 

L a société de chauffe prétend que la société gérante 
l u domaine n'a pas payé les factures de chauffage depuis 
1977. L d société gérante, elle, accuse 45 % des locataires 
le ne pas payer le loyer. L'amicale de locataires dément ces 
iffirmations. Par ailleurs, elle dénonce les loyers élevés 
it la très mauvaise qualité des appartements. 

Ainsi donc, les locataires ne sont pas chauffés et ris-
juent de ne pas l'être encore malgré l'arrivée du froid 

Nucléaire 

Nouvelle panne de 
«Phénix» à Marcoule 
L a nouvelle a filtré vendredi depuis le 31 août 

le surrégénérateur «phénix* est à nouveau en panne 
D'après le C E A , la panne porte sur l 'un des échan 

geurs de chaleur L a remise en service devant avoir lieu 
partiellement d'ici la fin de l'année. Ce n'est qu'au prin 
temps 78. quand los échangeurs seront tous reparés, que le 
surrégénérateur dovrait fonctionner â sa pleine puissance. 

Depuis septembre 73, c'est ta quatrième panne de 
«Phénix». L a dernière s'était produite en 76. Les pannes 
dans les échangeurs peuvent produire des fuites de sodium. 
Dr, le mélange de sodium et d'eau est susceptible de provo 
|uei une violente explosion. 

Outre le silence observé sur cette dernière panne, 
ta fréquence des pannes montre quo los problèmes de sé 
cunté ne sont en rien résolus. Avant mémo d'avoir maî
triser ces problèmes sur l'actuel «Phénix», E D F vaconstrui 
re «Superphénix* qui est 5 fois plus puissant. Un scandale 

Prisons 

Les 5 éducateurs de 
Fleury-Mérogis sanctionnés 
Les sanctions prononcées contre les cinq éducateurs 

tu avaient aidé les détenus sont : avertissement pour M O 
'hollet , pour H . Crie et P. Pottior, non-titularisation 
t mutation ; pour J-P Sanson, mutauon d'office ; P .Fr i 
an est relaxé. 

Ces sanctions ne sont que des propositions. L a 
îcision revient a Peyreffitte. ministre de la Justice. Malgré 
tla, Erbes, directeur d u personnel de l'Administration 
imtenuaire. décidait de muter les 5 éducateurs, en viola 
on des règlements Un directeur de la prison de Fleury 
èrogis leur interdisait en outre de repiendre leur ser 
ce. 

Les S éducateurs et leur syndicat ont demandé à 
mcontrer Peyreffitte et vont porter plainte contre un di-
•cteur de Fleury-Mérogis. 

D'autre part. l'Administration pénitentiaire a sommé 
0 éducateurs de s'expliquer sur leur participation au ras 
•mblement de soutien de leurs S camarades. 

le monde en marche 

Berlin-Est 

Explosion de colère dans la jeunesse 
«Une féte de la joie de lèbrée vendredi dernier. 7 

vivre» - c'est ainsi que les octobre, à Berlin-Est. 
.M i-.ni.-x est-allemande ont Mais les jeunes n'ont au-
décrit la féte nationale, cé- cune joie de vivre dans un 

• Proche-Orient 

L'OLP réaffirme 
sa position 

La riposte palestinienne : renforcement de limité et inten
sification de la lutte armée 

régime qui ne leur offre 
d'autre avenir qu'une sou
mission totale à l'ordre 
dicté par Moscou. Et leur 
colère a explosé. 

Selon des témoins, des 
incidents ont éclaté dans la 
soirée de vendredi entre les 
forces de Tordre et des 
groupes de jeunes gens, 
exaspérés, semble-t-il. par 
la suppression arbitraire 
d'un concert de musique 
moderne. Ils ont dénoncé 
la i.prvssiuii qui s.- déchaîne 
depuis l'expulsion du chan
teur VVolf Biermann, en no
vembre dernier. 

Les flics ont cherché à 
arrêter les protestataires, 
mais cela n'a fait que décu
pler leur colère. A un mil
l ier, ils ont manifesté leur 
haine du régime social-
fasciste en criant des slo
gans : « A bas les flics ! » , 
«Liberté ! » , «Les Rasées 
dehors-. c l en lançant des 
projectiles contre les for

ces de l'ordre. Celles-ci sont 
alors intervenues brutale
ment en matraquant les jeu
nes manifestants et en exc i 
tant contre eux des chiens 
policiers. H y aurait eu 
plusieurs dizaines d'arresta
tions. 

Ce n'est pas la première 
fois que les autorités de 
Berlin-Est lancent leurs flics 
contre les jeunes. E n 1969. 
la féte nationale avait déjà 
été marquée par des inci
dents analogues. Et depuis, 
la jeunesse et l'ensemble 
de la population ont encore 
plus clairement conscience, 
qu'en R D A , ce n'est pas un 
régime socialiste, mais un 
régime fasciste imposé par 
le Kreml in. L'explosion 
spontanée de colère qui 
s'est transformée aussitôt 
en une manifestation poli
tique contre le régime, mon
tre une fou de plus que ça 
bout dans la marmite est-
alk-mande 

Les premières réactions 
palestiniennes au projet 
américain sur la reprise de la 
Conférence de Genève sont 
nettement hostiles, le projet 
en question refusant de re
connaître l 'OLP comme le 
représentant unique du peu
ple palestinien. Washington 
e, en effet, la prétention 
do faire représenter les Pa
lestiniens à Genèvo par des 
maires cisjordaniens aux cô
tés de personnalités de se 
cond rang de l 'OLP. 

La position de cette der 
nière ne sera rendue offi
cielle qu'après la prochaine 
tenue du Consoil national 
palestinien, mais l 'un de 
ses porte-paroles a déjà 
accusé les USA de cher
cher à idivtset le peuple 
palestinien en gens de fin 
teneur (des territoires occu
pés) et gens de l'extérieur.. 
Ils cherchent à séparer le 
peuple de ses dirigeants... 
Notre réponse doit être : 
non à la reconnaissance de 
l'Etat d'Israëlt... Quiconque 
te réconcilie avec l'ennemi 
et le reconnaît sera évincé». 

L a Syrie, de son côté, a 
fait savoir qu'elle refuserait 
catégoriquement de se ren
dre à la Conférence de Ge
nève sur le Proche-Orient 
si l 'OLP en est exclue. 

Sécurité européenne 

Les silences de Belgrade 
Peu do choses filtreront 

dans la presse cette semai
ne sur les travaux de la Con
férence de Belgrade qui se 
poursuivront à huis-clos. 
Les peuples intéressés n'au
ront ainsi droit à aucune 
information sur ce qui so 
trame au nom de leur inté
rêt. Ce silence se prolonge 
ra jusqu'au 17 octobre, date 
à laquelle des commissions 
se réuniront par thèmes : 
sur la sécurité en Europe , 
la coopération, les droits de 
l'homme, le problème de 
la Méditerranée et celui des 
développements éventuels à 
donner à ta conférence. 

Les premiers jours de 
la conféronce ont été domi 
nés par des discours encore 
plus emphatiques et opti
mistes qu'à l'accoutumée. 
URSS et USA ont notam
ment fait assaut de bonnes 

paroles, au détriment do la 
question à des droits 
de l'homme, qui n'a été 
abordée cette fois-ci, que de 
façon très discrète. 

Aux USA, le courant 
qui prêche l'apaisement en 
direction de l 'URSS a rem
porté récemment quelques 
points, notamment avec la 
publication d'un rapport des 
services de renseignements 
américains affirmant que le 
programme de défense civi
le de l 'URSS ne la met pas 
en mesure de «gagner la 
guerre». Le gros de ce cou 
rant qui souhaite pouvoir 
commercer plus tranquil
lement avec l 'URSS et 
les pays de l'est se regrou 
pe actuellement autour du 
«presidential Review Mémo
randum 10 » des USA. 
Ce mémorandum a été révé
lé par la publication dans 
le «Washington Post» du 
3 août dernier d'un ar
ticle intitulé : «accepter 

la délaite en Europe» qui 
propose en cas d'offensive 
soviétique en R F A , d'aban
donner discrètement un t 
tiers du territoire de l 'A l 
lemagne de l'Ouest pour se 
retrancher sut la ligne de dé 
fense Wesei-Lech afin de ne 
pas augmenter le budget 
américain de la défense. Sur 
ce tiers de territoire station
nent 75% des forces terres
tres de la R F A . Selon les af-
artirmatiom du quotidien 
américain, cette orientation 
aurait été tout à fait approu
vée par Brzczimski, assis
tant do la Maison blanche 
pour les affaires de la sé
curité nationale. Voilà qui 
témoigne éloquemment de 
la confiance que les peu 
pies européens peuvent ac 
corder au parapluie de 
l'impérialisme américain 
dans la rivalité qui oppose 
les USA au social impéria
lisme de plus en plus agrès 
sif. 

Zimbabwe 
Pendant que s'enlisent 

des négociations dont l 'u
nique objet est d'éviter 
les véritables questions, la 
guerre populaire remporte 
de brillantes victoires 

Au cours des deux der 
niers mois, les forces a r 
mées de Un Smith ont 
ainsi perdu 600 soldats 
r,ués par les patriotes afri
cains. Un millier d'autres a 
été blessé. Deux hélicoptè
res et un avion ont été 
abattus et plusieurs ouvra
ges et lignes ferroviaires 
endommagés 

Vietnam 
Tous les soins médi 

eaux q J ' i l s'agisse de frais 
pharmaceutiques ou chi 
rurgicaux) seront désor
mais gratuits pour l'en

semble de la population 
vietnamienne. Cette déci
sion vient d'être prise con 
jointement par le minuté 
re de la Santé et celui des 
Finances. Tous les frais 
d'hospitalisation seront 
pris en charge par l ' E u t . 

» Colombie 
Lors do la dernière gré 

ve générale qui eut lieu au 
mois de septembre, la ré
pression fut terrible : 14 
morts, prés de 300 blesses, 
plus de 3 000 arrestations. 
Pourtant, les luttes se 
poursuivent. Les employés 
du secteur bancaire ont 
décidé uno nouvelle grève 
nationale à partir du 17 
octobre. Cette grève qui 
doit durer huit jours con 
cerne cinq banques. Env i 
ron 14000 travailleurs doi 
vent y participer. 

Ces grèves sont inter
dites par le gouvernement 
qui considère le secteur 
bancaire comme un servi
ce public. 

Quant à la grève dans 
les usines pétrolières, elle 
ne sera levée que lorsque 
toutes les revendications 
seront satisfaites, la plus 
importante de celles-ci 
concerne la réintégration 
de 34 travailleurs renvoyés 
à l'occasion de la grève na
tionale générale du 14 sep
tembre dernier. 

• USA 
Soixante-trois bateaux 

sont bloqués dans des 
ports de la côte Est des E 
M I S Unis en raison de la 
grève de 50 000 dockers 
déclenchée i l y a uns- se
maine. Ils revendiquent 

des garanties sociales et la 
sécurité de l'emploi, remi
se en cause par l'automa
tisation accélérée de la ma 
nutention du fret mariti
me. Cette dernière a déjà 
entraîne la suppression de 
plus de 26 000 emplois 
dans la région de New-
York au cours des 20 
dernières années. 

Cette grève est particu 
liérement gênante pour les 
capitalistes do la Nouvelle-
Orléans, deuxième port 
des Etats Unis, ou seule 
ment 25 % de la manuten
tion est automatisée. Les 
grévistes de la Nouvelle-Or
léans ont refusé de se puer 
à la demande des diri
geants d u syndicat des 
dockers de limiter leur 
mouvement au fret pour 
«container» comme dans 
les autres ports. 

QUAND VOUS AVEZ LU 
LE QUOTIDIEN 

FAITES-LE LIRE AUTOUR 
PEVQUS 
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nouvelles intérieures 

• Corbeil-Essonnes 

Torturés 
par les flics 

« I l s m e f i l e n t u n g r a n d 
c o u p d e p o i n g d a n s l e 
f o i e e t m e d e m a n d e n t 
après : t ' a s p a s m a t a u 

f o i e ? » 

V o i c i c e q u ' o n t r a c o n t é à u n e c o r r e s p o n d a n t e 
d e n o t r e j o u r n a l d e u x j e u n e s d u q u a r t i e r d e s T a r -
teré ts , à C o r b e i l . 

«Samedi 1er octobre, nous étions à une boum à Pon
th i e r ry . I l paraîtrait qu ' i l y a eu une bagarre, à la suite 
de laquelle un gars aura i t été blessé. U n patron de café 
appelle une ambulance . E l l e arr ive avec des f l i cs - en petit 
nombre - , i l s croyaient qu ' i l s'agissait d ' u n accident de la 
route. U n gars aurait bousculé un f l ic , une bagarre éclate 
a lors . 

« L e s f l ics nous tapent avec leurs menottes, faute d'avoir 
leurs matraques. I ls embarquent quatre gars. U n a été re
lâché. 

«Dimanche mat in , vers 8 h 30 , les f l ics arrivent chez 
nous pour nous arrêter. Ma mère va ouv r i r la porte, celle-
c i une fois ent rouver te , les f l ics entrent en force chez 
mo i . Ma mère demande des expl icat ions, les f l ics l u i ré
pondent : " c e n'est pas la peine pour u n bâtard p a r e i l " . I l s 
m e mettent les menottes. A moitié habillé, j ' a i eu juste 
le temps d'enf i ler mes chaussures, sans les attacher. 

"Pendant tout le trajet de Corbe i l a u commissariat de 
Ponth i e r ry , i ls me frappent l 'orei l le sans arrêt. Mainte
nant je suis sourd d 'une orei l le» . 

« L A B A S T O N C O M M E N C E A L O R S » 

«On arr ive à Ponth ier ry , mes poignets saignent, mon 
dos aussi puisqu' i ls m'avaient mis les menottes dans le dos 
et qu ' i ls me traînaient. L a " b a s t o n " commence alors ! 
Les f l ics disent que nous avons participé à la bagarre. 
Nous rejetons cette accusat ion . Us nous coursent au
tour d 'une table. I ls nous rattrapent en f in , évidemment ! 

••!!. balancent un copain contre une porte tel lement 
fort qu ' i l en tord la poignée avec ses côtes. L ' interroga
toire commence. . . 

» IU nous obligent à nous mettre torse n u et à ret irer 
nos chaussures, ce q u i leur permettra de nous marcher 
sur les pieds. 

»Mo i , j ' a i dû faire une déposition à genoux ! 
»Ma mére téléphone alors. L e f l ic lu i répond : " o n le 

frappera pas, i l fait sa déposition puis i l est libéré". L e té
léphone une fois raccroché, i l me file des baffes et me 
dît : " t u vas plonger" » . 

S A N S B O I R E , N I M A N G E R 

«Après l ' interrogatoire, c e u x qu i avaient été arrêtés 
le samedi soir et nous le d imanche, o n est réparti entre les 
prisons de la gendarmerie de Ponth ier ry , de Melun, de 
Châtelet. 

»On est en garde à vue pour 4 8 heures. Pendant 4 8 
heures, o n est deux par ce l lu le , sans boire , sans man
ger, sans fumer e t sans chaussures. 

»Les f l ics nous font sort ir pour nous prendre en photo, 
de face et de prof i l . I l s me disent " t 'as intérêt à déga
ger tes cheveux, sinon o n les coupe " . A un copa in q u i 
demandait s ' i l pouvait manger, ils répondent : " t 'as pas 
besoin de bou f f e " . 

« I l s nous obligent à nous déshabiller complètement et 
relèvent tous les signes part icul iers : c icatr ices, grains 
de beauté, e t c . . I l s prennent un copain à part , l u i t i rent 
sur le sexe et l u i disent : " d i s q u e t 'es un pédé". 

«I ls me filent un grand c o u p de poing dans le foie 
et m e demandent : " t ' a s pas mal a u f o i e " . 

« U N C O P A I N L E S A TRAITÉS D E FASCISTES» 

«Les f l ics nous obligent à signer une prolongation de 
garde à vue de 24 heures et un papier c o m m e quo i on n ' a 
pas besoin de médecin. 

» A 14 h , c'est le Parquet ! 
«Devant le juge d ' ins t ruc t ion , Us nous ont retiré nos 

menottes . Quatre sont encore en tôle Nous, quatre autres, 
nous sommes en liberté provisoire. Nous al lons passer en 
co-re<-tionnelle pour coups et blessures, et rébellion : un 
copain les a traités de fascistes. J ' a i fait faire un constat 
médical et je suis en arrêt de trava i l pour 19 j ours . J e suis 
sourd d 'une orei l le» . 

C e j e u n e e t s a f a m i l l e v e u l e n t p o r t e r p l a i n t e . 
M a i s p o u r q u e l a p l a i n t e s o i t e f f i c a c e , i l f a u t 
1 0 0 0 0 0 a n c i e n s f r a n c s . N i l u i , n i s a f a m i l l e n e d i s 
p o s e n t d ' u n e t e l l e s o m m e . 

A m i s l e c t e u r s , v o u s p o u v e z l e s a i d e r e n e n v o 
y a n t d e l ' a r g e n t a u j o u r n a l e t s o u t e n i r c e s j e u n e s 
d a n s l e u r j u s t e c o m b a t c o n t r e l e s t r a i t e m e n t s f a s 
c i s t e s q u ' i l s o n t s u b i s . 

La suspension de la venue des familles 
de travailleurs immigrés en France 

UNE GRAVE ATTEINTE AUX DROITS 
ELEMENTAIRES 

L e 2 7 s e p t e m b r e d e r n i e r , S t o l é ru , secré ta i re 
d ' E t a t , annonça i t t r o i s m e s u r e s d i s c r i m i n a t o i r e s 
vis-à-vis d e n o s frères i m m i g r é s : arrêt d e l a dél i 
v r a n c e d e t o u t e n o u v e l l e c a r t e d e t r a v a i l , e x t e n 
s i o n d u m i l l i o n d e c e n t i m e s p o u r « l ' a i d e a u r e 
t o u r » , s u s p e n s i o n d e t o u t e i n t r o d u c t i o n d e s f a m i l 
les d e s t r a v a i l l e u r s i m m i g r e s résidant e n F r a n c e . 

L e gouvernement f ran
çais refuse ce dro i t élémen
taire qu 'a tout t ravai l leur : 
celui de pouvoir vivre avec 
sa femme et ses enfants . A -
vant le 1er oc tobre , qu i 
est l a date de mise en ap
pl icat ion de ces mesures, les 
condi t ions étaient les su i 
vantes : pour faire venir sa 
famil le en F r a n c e , tout 
travai l leur immigré devait 
faire une demande de re
groupement de famil le a u -

Frès de la préfecture, de 
Office nat ional d ' immi 

grat ion. Pour que sa deman
de a i t une suite favorable, 
i l y avait au préalable une 
enquête sociale d u logement 
qu i devait répondre à des 
critères sévères. E n s u i t e , le 
résultat de l'enquête passait 
par l a M A I R I E qu i devait 
donner son accord. 

E t maintenant , que fe
ront les travai l leurs q u i ont 
cherché un logement dé
cent pour accue i l l i r leur 
f emme et leurs en fants , qu i 
ont économisé pendant des 
muLs pour se procurer des 
meubles, qu i ont déjà payé 
des arrhes et le l oye r et q u i 
apprennent maintenant que 
c'est impossible, que la fa
mil le ne pourra plus venir ? 
T e l ce camarade marocain 
q u i . depuis des années, a t 
tend de l ' A l s t h o m , a Sa in t -
O u e n , un logement su f f i 
sant pour faire venir sa 
femme et q u i , au moment 

de l ' obtenir , perd tout es
poir à cause de l ' interdic
t i on gouvernementale. 

L E S M A I R I E S P C F 
N ' O N T P A S L E S M A I N S 

B L A N C H E S 

L e gouvernement fait des 
pressions odieuses sur la vie 
privée des immigrés, les ex 
pulse. Mais i l a aussi le sou
tien de ceux qu i se pré tendent 
aies meilleurs défenseurs de 
la classe ouvrière» : les mu
nicipalités de «gauche», 

Par exemple , dans le dé
par lement de la Se ine-Saint-
Den i s ( 9 3 ) no tamment , les 
mair ies P C F refusaient tout 
nouveau dossier d ' introduc
t i on des familles d ' immi 
grés, même s ' i ls faisaient 

• Pays-Basque 
PRECISION 

U n lecteur basque 
nous signale que la pho
to publiée à la une 
de notre édition d u 
4 octobre est celle 
du prince C a r l u s l l u g o 
de Borbon y Parma, 
leader d u Part i car
l iste. Nous ignorions 
ce fait quand nous 
avons repris cette pho
to d u journal basque 
•i E n bâta». 

état d 'un logement su f f i 
sant . T o u t cela sous le 
prétexte raciste du seuil 
d'immigrés à ne pas dépas
ser. I ls n'étaient et ne sont 
pas mieux servis que dans 
des communes de «dro i te » . 

E t comme i l s ne votent 
pas...! 

L a sect ion C F D T d 'A l s -
t h o m Sa in t O u e n , qu i est 
intervenue a de nombreuses 
reprises contre les mesures 
discr iminatoires de mun ic i 
palités P C F , c i te aussi 
l 'exemple de Co lombes , 
dans les Hauts-de-Seine : 

« L ' é t é dern ie r , un cama
rade algérien a fa i l l i voir sa 
famil le expulsée ( s a femme 
et ses quatre enfants ) à c a u 
se d u refus de (a mairie. 
Réponse d 'un adjoint au 
maire à une délégation 
C F D T , accompagnant le tra
vai l leurs : «Non ! i l y a trop 
d'immigrés à Co lombes , Us 
doivent aller loger dans des 
municipalités de dro i t e . Us 

coûtent cher à la muni 
cipalité ! » . 

» L e camarade avait été 
obligé, pour éviter l ' e xpu l 
s i on , de déménager en c a 
tastrophe, à Asniéres. 

Ces pratiques adminis
tratives racistes doivent ces
ser ! Quels qu'en soient 
leurs auteurs ! 

» La so lut ion N ' E S T P A S 
de se mettre C O N T R E les 
travai l leurs immigrés en leur 
refusant la venue de leurs 
fami l les . M A I S D E L U T 

T E R A V E C E U X et A V E C 
tous les travai l leurs pour 
I M P O S E R a u patronat et 
a u gouvernement de payer 
le pr ix nécessaire à l ' accue i l 
de l ' immigrat ion famil iale. 

L e j eudi 1 3 octobre 
M E E T I N G organisé par 

l ' U R P - C F D T cont re 
L E S M E S U R E S D E 

S T O L E R U 
à 18 H à la bourse du 

travai l (à côté de 
Rébublique 

Solidarité 

avec les 

emprisonnés 

corses 
Pour soutenir les mi 

l i tants corses empr ison
nés, vous pouvez leur é-
crire a u x adresses suivan
tes : 

— José S t r o m b o n i , 
numéro 5 1 8 9 4 4 0 . D i v i 
s ion 1, cel lule 14, prison 
d e la Santé, 7 5 0 1 4 Paris. 

- Jean N ico la i , nu

méro 6 6 8 4 1 5 , première 
d iv is ion , ce l lu le 3 5 1 B , 
prison de Fresnes 
( 9 4 2 6 1 ) 1 , avenue de la 
Div is ion Lec l e r c . 

- Serge Cacc i a r i 
quart ier po l i t ique, numé
r o 3 1 1 5 , centra le de Me
lun , B P 106 , Me lun 
( 7 7 0 1 ) . 

Rassemblement national 
du 6 novembre 

«OCTOBRE 
AUJOURD'HUI» 

Avec nos frères immigrés 
Le 2 1 j u i n 1 9 7 3 , le 

groupe fasciste «Oidre 
nouveau» organisait u n 
meeting contre «l'immigra 
t ion sauvage». L a police de 
l ' E t a t bourgeois l es pro
tégeait. Mais cela n ' a pas 
empêché les f l ics et les fas
cistes d e recevoir une cor
rect ion. Ce n'était pas la 
première campagne raciste, 
lo in s'en faut . 

Depu is lors, l a co l lus ion 
ouverte fascistes-police ne 
s'est j amais démentie, et 
les attentats racistes sont 
restés impun is dans la plu
part des cas. E t quand bien 
même ils sont jugés, la vie 
d 'un immigré ne vaut pas 
cher : celle de Dje l la l i , 
assassiné à ta Gou t t e d'or, 
valait 4 5 0 0 0 F . E t encore 
au procès d u raciste assas
s i n , c 'est l'assassiné qu ' on 
a présenté comme un vo
y o u . Quelle belle ju r t i c e 
impartiale etdémocratique. 

De c ircula ire Fon tane t 
( q u i prévoit l ' expuls ion 
des immigrés n 'ayant pas 
de carte de travaU et de 
carte de séjour) en c i rcu
laire Stoléru, c'est la même 
logique que l ' on retrouve. 
C'est l a logique d u capita l , 
attiser le racisme, diviser 
tes ouvr iers entre eux 
pour régner, j e ter les im
migres à la rue et hors 

d u pays, comme de v i eux 
objets q u i sont devenus 
inut i les e t encombrants . 
L a cr ise a ses nécessités, et 
profit fa i t force de l o i . 

Mais la haine raciste 
savamment entretenue par 
les discours incendiaires d e 
Barre , Stoléru o u de Minu
te, engendre la révolte. 

L e s ouvr iers immigrés 
ne sont pas des bêtes 
de somme ; leurs lut tes 
on t pr is un essor consi
dérable depuis la c i rcu la i re 
Fontane t . I ls se dressent 
cont re l ' exp lo i ta t i on , l a 
misère, les foyers casernes. 

D e la lutte des foyers 
Sonaco t ra à cel le des net
toyeurs d u métro, en pas
sant par cel le des éboueurs 
parisiens, les immigrés ont 
prouvé leur grande matur i 
té pol i t ique. A ces occa
sions, i ls ont m is sur p ied 
soit u n comité de coordi
nat ion comme à la Sona
co t ra , un comité de grève 
c o m m e aux net toyeurs d u 
métro, réalisant l'unité à la 
base avec leurs camarades 
français. 

Q u i n ' a pas d 'exemple 
de la solidarité de lutte en
tre travail leurs français et 
immigrés, comme à Ther -
mor-Oriéans ou ai l leurs. 

Ra ison d e plus pour 
que la bourgeoisie renforce 

sa répression cont re les 
immigrés, ra ison de p lus 
pour que notre solidarité 
militanu.' s 'accroisse. A 
chaque fois q u ' u n immi
gré est bat tu , expulsé, as
sassiné, c'est l ' u n d 'entre 
nous q u i est bat tu , e x p u l 
sé, assassiné. E t à chaque 
fois nous devons résolu
ment al ler de l 'avant e t 
soutenir le plus possible 
nos frères immigrés. 

U n seul exemple pour 
le prouver : 11 ex is te en 
France , à Marsei l le , une 
prison c landest ine, l a pri
son d 'Arenc . Not re presse 
s'est déjà fait largement 
l'écho pour l ' interdire , 
mais cela ne suff i t pas ! 
Ce la ne saurait suff ire. 
C 'est dans toute la F r a n c e , 
dans toutes les usines, dans 
tout, les quart iers que nous 
devons nous battre pieds à 
pieds pour son interd i t 
t ion. C 'est un devoir inter
national iste. Nous ne de
vons pas nous y dérober. 

D e toutes ces luttes, ces 
victoires, nous devons en 
rendre compte, et le 6 no
vembre ne sera qu 'une oc
casion de plus mais q u i 
doit être préparée active
ment partout et par tous. 

P lus que jamais notre 
mot d 'ordre est Français-
immigrés, une seule classe 
ouvrière ! 
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la France des luttes 

MAIRE S'INQUIETE 
Désarroi et irritation chez les dirigeants de la 

C F D T . . . Voilà ce qui ressort de la réunion du Bureau 
national de la C F D T ainsi que des multiples interven
tions devant la presse de Jacques Moreau et Edmond 
Maire. A u cours de cette réunion, la direction C F D T 
a pris la décision de rencontrer chacun des partis de 
«gauche : P C F , PS , M R C , PSU. A f in , dit e l le , d'exprimer 
l'opinion des travailleurs. 

E n fait d'opinion des travailleurs, i l s'agit de la 
peur qui saisit ces messieurs devant le rejet de plus en 
plus prononcé des partis de «gauche» par les travailleurs, 
les syndicalistes : «Un des plus graves dangers actuels, 
c'est chez les travailleurs une certaine forme d'apolitis-
me et une critique très négative des appareils politiques 
et de la politique elle-même» (conférence de presse de 
J.Moreau le 7/10). Pour Jacques Moreau, le rejet de la 
politique bourgeoisie, c'est de l'apolitisrm. 

De l'aveu de ces messieurs, le courant de lutte de 
classe, qui rejette le réformisme et le révisionnisme, se 
développe aujourd'hui. 

D'après J . Moreau ( «La Croix» du 6/10), au désar
roi que provoquerait la désagrégation de l'Union de la 
gauche, ail faut ajouter une certaine irritation contre les 
partis de gauclu:. La tentation de Vanarcho-syndicalisme 
est toujours présente dans les rangs des militants, c'est 
un comportement de facilité et qui tourne souvent à l'ir
responsabilité. Nous ne pouvons l'accepter». '-

L a direction C F D T se trouve en difficulté, elle a 
lié son sort à celui de l 'Union de la gauche, notamment 
avec sa plate-forme et se voit de plus en plus désavouée 
par ses militants. Quant à la diffusion de la plate-forme, 
elle ne mobilise pas les militants malgré les appels pres
sants de la confédération à utiliser cette <arme effica

ce » . Bref, Maire est en proit au désarroi et à l ' irrita
tion et tandis qu'i l exclue les 26 postiers de L y o n , 
il va s'adresser aux partis bourgeois de gauche pour 
leur faire part de son inquiétude. 

Vis-à-vis du PS , Maire lance des appels pathé
tiques pour que Mitterrand s'attaque plus aux méca
nismes de domination du capitalisme car le PS «n'a 
pas encore pu conquérir une confiance dans la classe 
ouvrière». 

Voilà ressentie) dans la position de la direction 
C F D T . E n même temps. Maire se démarque du P C F dont 
il souligne la démagogie hypocrite : «Le PCF reprend 
notre revendication de rétrécissement de la hiérarchie 
des salaires mais continue à défendre les professions 
libérales». 

Bref. les révisionnistes et les réformistes sont dans 
l'embarras, la situation est bonne pour les travailleurs. 

L a plate-forme C F D T , malgré la reprise de certai
nes revendications justes des masses, n'est finalement 
qu'un appendice du Programme commun (voir l ' intro
duction de Maire, les comités pour l'emploi et le pou
voir dans l'entreprise nationalisée, frère jumeau de la 
gestion démocratique). Cette plateforme, i l faut oser 
la combattre. 

Alors que Ceyrac se réjouit , i l ><n'a jamais connu 
un automne aussi tranquille», les confédérations organi
sent l'inaction au profit de leurs combinaisons bourgeoi
ses. 

Oser dénoncer les lignes révisionniste et réformiste, 
organiser la lutte contre les attaques du capital, telles 
sont nos taches aujourd'hui. C'est ainsi que nous cons
truirons un mouvement syndical indépendant des par
tis bourgeois. 

Spli — Rennes 

1 million pour être chômeuses 
Les ouvrières disent non ! 
L a S P L I . entreprise d'ha-

hiliemeitl (maillots de bain, 
soutien-gorge...) emploie 
environ I 500 ouvrières à 
Rennes. Fougères, Saint-
Brice-en-Cogles et Ploêrmel 
dont 700 à Rennes. 

Depuis 3 ans, l'embauche 
est bloquée, et en 76, i l 
y a eu 169 «départs natu
rels», c'est-à-dire provoqués 
par les bas salaires (environ 
1 600 F par mois) et des 
cadences infernales. 

Les sept dernières ou
vrières à domicile ont été 
licenciées. Les commandes 
sont au plus bas, ce qui 
n'empêche pas le patron 
d'accélérer les cadences, et 
les stocks grossissent. 

Pour la direction, i l faut 
assainir la situation en évi
tant un licenciement collec
tif qui, dans une région 
déjà très touchée par le 
chômage, provoquerait cer
tainement une riposte des 
ouvriers. 

Première manauvre des 
patrons offrir un million 
pour partir. I ls espèrent 
ainsi appâter des ouvrières 
qui touchent des salaires 
de misère et qui, pour la 
plupart, n'ont jamais eu une 
telle somme disponible. 
C'est sûr que ça en arran
gerait pas mal de pouvoir 
joindre temporairement les 
deur houts. Mais après ? 

L a section C F D T de Fou
gères et Saint-Brice a calculé 
que ce million ne représente 
que 52 F de plus que l'en
semble des indemnités de li
cenciement prévues par la 
loi, pour un salarié gagnant 

2 100 F par mois et ayant 
15 ans d'ancienneté. 

A Rennes, tandis que le 
C E , composé des anciennes 
déléguées C G T vendues au 
patron, a voté pour cette 
mesure, les ouvrières et l a 
section C G T (seul syndicat 
présent) refusent en masse 
cette offre : «une carotte au 
bout d'un bâton». Ailleurs 
aussi, c'est le refus. 

Ainsi, i l y a de l'argent 
pour licencier mais pas pour 
augmenter les salaires ! 

Deuxième manauvre des 
patrons : le transfert de 
200 ouvrières à Château-
Giron, à 15 km de Rennes, 
et plus lard dans d'autres 
locaux de l a périphérie. 

mum». 
De plus, ça poserait des 

problèmes pour le transport, 
pour la garde des enfants, 
donc tout pour favoriser les 
démissions. E n plus du mil
lion et de la dispersion des 
ouvrières, le patron accen
tue la répression : inter
diction de lire les tracts 
sur les chaines. surveillance 
dans les toilettes, change
ments de poste pour faire 
sauter la prime de rende
ment, convocations chez le 
patrun avec pressions pour 
prendre son compte. 

Mais l'esprit n'est pas à 

te du dépôt des candida
tures. 

Les marxistes-léninistes, 
à la S P L I , développent l 'u 
nité à la base et dans l 'ac
tion sur le mot d'ordre 
«Non à tout licenciement» 
'oui en montrant que c'est 
le capitalisme qui est res
ponsable du chômage et 
qu'il faut l'abattre. 

Cette ligne démasque les 
pe rmanen ts révisionnistes 
qui luttent en paroles con
tre les licenciements en 
proposant comme remède 
«le développement et la mo
dernisation de la production 

I, "usine Saint-Hricc en Cogles, des conditions de sécurité réduites au maximum. 
Là encore, les ouvrières 

ont riposté ; comme le dit 
un tract de leur section C G T 
«l'ensemble des ouvrières 
sont conscientes que le jour 
où elles seront divisées en 
petites unités, la défense de 
leurs intérêts sera plus diffi
cile... On veut nous for
cer à partir en voulant nous 
installer dans des locaux 
où les conditions de travail, 
de vie, d'hygiène, de sécuri
té seront réduites au maxi-

la résignation. A Rennes, 
à l'appel de l a - section 
C G T , de nombreux débraya
ges ont eu lieu. Celui du 23 
ju in fut particulièrement 
massif et victorieux (0,20 F 
de l'heure et 100 F supplé
mentaires pour les vacances, 
2 jours payés en plus pour 
soigner un enfant malade). 
D'ailleurs, c'est tellement 
peu la foule pour toucher 
le million que le patron 
a dû reporter la date l imi-

française d'habillement, ce 
qui permettra de réduire les 
importations". 

Quand le P C F dénonce 
les importations sauvages, 
ce sont celles de la Corée 
du Sud . Macao et Formose. 
évidemment pas celles de 
Hongrie ou de Pologne. 
Leur solution c'est la même 
que celle des patrons qui 
veulent rentabiliser pour 
maintenir leurs profits. 

Répression contre 
les 
sociaux 

Sitôt d i t , sitôt fa i t ; l a mï je e n f i ches 
c o m m e n c e . C e c i n 'est pas u n e a f f i r m a t i o n gra
tu i t e . C ' e s t le cas pour les t r ava i l l eu rs s o c i a u x 
(éducateurs spécialisés, t r ava i l l eu rs des c en t r e s 
de rééducateurs, e t c . ) . O r , les t r a v a i l l e u r s so
c i a u x o n t mené de nombreuses lu t t es d e p u i s 
p l u s i e u r s années. O n c o m p r e n d ta peur des 
bourgeo is . 

L e s y n d i c a t C F D T des S e r v i es d ' a c t i o n 
soc ia le , cu l tu r e l l e et de rééducatior d e P a r i s 
n o u s a fa i t pa r ven i r u n communiqué de pres
se don t n o u s c i t o n s les p r i n c i p a u x e x t r a i t s , 
communiqué dénonçant ce système de f i ches . 

KSOUS le couvert du CTNERHI (Centre 
technique national d'études et de recherches 
sur les handicaps et les inadaptations!, le mi
nistère de la Santé adresse aux directions des 
établissements de l'enfance inadaptée un ques
tionnaire très précis concernant les éducateurs 
spécialisés. 

»A /'insu des travailleurs concernés, ce 
questionnaire accumulera des renseignements 
nécessaires à un contrôle rigoureux de • la 
vie professionnelle, et même de la vie privée 
de ceux-ci. (...) 

(...) tCette initiative de fichage de la part 
du CTNERHI s'inscrit dans le projet gouver
nemental de restructuration et de contrôle 
du secteur social. 

»Les éducateurs spécialisés sont aujour 
d'hui les premiers touchés. Il est clair qu'après 
l'analyse des lois cadres l'ensemble des travail
leurs sociaux sera rapidement concerné. 

»Nous assistons à une nouvelle étape 
de la mise sur pied d'un Etat policier, qui se 
manifeste par les atteintes flagrantes aux liber
tés individuel/es de plus en plus caractérisées. 

» Tous les travailleurs son t concernés. 
•A quand les interdictions profession

nelles» ? 
Syndicat CFDT SASCER 

SOUSCRIPTION 

«La répression, nous 
l'écraserons !» 

A u fur et à mesure que 
la crise s'approfondit, la 
bourgeoisie se mobilise 
contre les ouvriers et les 
masses populaires. 

Loin de se laisser en
dormir, les masses se révol
tent et la bourgeoisie répri
me. Tout le monde main
tenant connaît la loi anti
casseurs qui est appliquée 
systématiquement. Mais la 
répression est quotidienne, 
elle peut se faire au grand 
jour comme sournoise
ment. Cela va du licencie
ment de délégués syndi
caux, comme aux Câbles-
de-Lyon ou à Bourgogne-
électronique, à l'agression 
physique par flics interpo
sés, comme à Orlane ou à 
Chausson. 

C'est aussi les arresta
tions arbitraires dans le 
métro, les expulsions de 
travailleurs immigrés, par 
exemple les 16 délégués 
des comités de résidents 
des foyers Sonacotra. L a 
bourgeoisie tue aussi , pas 
systématiquement certes, 
car son pouvoir n'est pas 

réellement en danger, mais 
elle tue à Montredon (Emi
le Poytes) ou à Épinal 
(Boyer ) . L a bourgeoisie 
emprisonne aussi : Ro
main L e Gai pour reconsti
tution du Parti communis
te marxiste léniniste de 
France, Teisseyre, après 
Montredon, pour s'être 
opposé aux flics. Puis i l y 
a les Basques, les Bretons 
comme Jean-Charles De
nis, les Corses comme Cac-
ciari, Stromboni. E t i l y a 
tes jeunes, comme à Cor
beil, torturés par des flics 
sadiques dans des commis
sariats dont Peyrefitte et 
Marchais demandent qu'on 
les multiplie, etc. 

Notre journal s'est fait 
l'écho de toutes ces luttes, 
mais i l a fait plus, i l a per
mis de les systématiser, de 
les diriger. I l a permis le 
déclenchement de campa
gnes débouchant sur de 
nombreux meetings et 
manifestations. Pour qu' i l 
continue à le faire, i l 
nous faut 60 millions 
avant le 3 1 décembre. 

60 MILLIONS AVANT 
LE 31 DECEMBRE 
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